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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenwirtschaftspolitik

En mars, le Conseil fédéral a refusé d'autoriser de nouvelles ventes d'armes au Pakistan,
a I'Arabie saoudite et a I'Egypte en raison de leur contexte politique respectif et de leur
respect des droits de I'nomme jugé déficient. Les autorisations accordées avant cette
décision ont toutefois été maintenues. En 2009, I'Arabie saoudite a en conséquence
été le deuxieme plus grand acheteur avec 132 millions de francs juste aprés I’Allemagne
avec 138 millions de francs. Le DFE a annoncé que la Suisse a exporté 727,7 millions de
francs de matériel de guerre vers 74 pays. Ce qui représentait une augmentation de
0,8% par rapport a I'année précédente et une part de 0,39% des exportations totales
de I'année sous revue. Il a également annoncé avoir autorisé 2493 demandes sur les
2504 qui avaient été faites (99,5%), 11 demandes ont été refusées pour sept pays de
destination.’

Wirtschaft

Geld, Wahrung und Kredit
Banken

Le Conseil des Etats a validé I'échange automatique de renseignements (EAR) avec 18
Etats partenaires supplémentaires. A I'opposé du Conseil national, il a refusé I'accord
avec la Turquie. L'intervention militaire, dans le nord de la Syrie, en violation avec le
droit international a fait pencher la balance. Les 18 Etats partenaires sont I’Albanie,
|’Azerbaidjan, le Brunéi Darussalam, la Dominique, le Ghana, le Kazakhstan, le Liban,
Macao, les Maldives, le Nigéria, Niue, le Pakistan, le Pérou, le Samoa, Sint-Maarten,
Trinité-et-Tobago, le Vanuatu et Oman. La chambre des cantons en a profité pour
pointer du doigt le respect de la confidentialité des données. Les sénateurs et
sénatrices ont d'ailleurs précisé que la mise en application dans certains pays devait
étre contrélée, notamment par I'OCDE, afin de s'assurer qu'elle n'engendre pas de
violation des droits de I'hnomme. 2

Parteien, Verbande und Interessengruppen

Parteien
Grosse Parteien

In Anbetracht der zunehmenden Christenverfolgung in Landern des arabischen Raums
schlug die CVP vor, Entwicklungshilfe zuklnftig von der Beachtung von
Menschenrechten und Religionsfreiheit abhéngig zu machen. Lénder, in denen
Christen verfolgt wiirden, wie beispielsweise Agypten, Pakistan oder Afghanistan sollten
keine Entwicklungsgelder mehr erhalten. *

1) DFE, Communiqué de presse, 10.2.10; LT, 26.3.09.
2) BO CE, 2019, pp.1116 s.; Communiqué de presse CER-CE du 18.10.2019
3) Lib., 21.7.11; SN, 22.7.11.
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